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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-04-

portant ajournement de décision à
NEXIMMO 120

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par NEXIMMO 120,  reçue à la préfecture de région le
25/02/2019, enregistrée sous le numéro 2019/054 ;

Vu les  orientations  réglementaires  du schéma directeur  de la  région Île-de-France (SDRIF),
notamment  les  orientations  communes  du  chapitre  «2.  polariser  et  équilibrer » visant  à
renforcer la mixité et à éviter le zonage ;

Considérant les opérations tertiaires récentes ou à venir développées sur ce secteur géographique
de la commune de Saint-Ouen (immeubles Smartside de 40 000 m², Stories de 60 000 m² et
projet COVIVIO de 30 000 m2) représentant une densification tertiaire très importante à
l’échelle de la zone ;

Considérant que la densification des activités économiques est compatible avec les orientations du
SDRIF à condition qu’elle soit accompagnée d’une mixité fonctionnelle et sociale ;

Considérant que le projet constitue une densification significative de 13 795 m² de bureaux, soit
104 %, sans production de logements ;

Considérant que  la  rédaction  du  plan  local  d’urbanisme  en  vigueur  sur  la  zone  favorise
l’implantation de programmes de bureaux, renforçant ainsi le caractère monofonctionnel de
ce secteur ;

Considérant  qu’un échange est  nécessaire avec les collectivités locales et  le pétitionnaire pour
garantir  un développement de programmes de logements sur ce secteur, afin de prévenir
l’aggravation de la situation dans les années à venir ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00
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Article Premier : La décision relative à la demande d’agrément sollicitée par NEXIMMO 120 en
vue de réaliser à  SAINT-OUEN (93400), 67 rue Arago,  une opération de démolition-construction
d’un ensemble immobilier à usage principal de bureaux d’une surface de plancher totale soumise à
l’agrément de 27 000 m² est ajournée pour complément d’instruction.

Article 2 : La présente décision sera notifiée à :

NEXITY IMMOBILIER D’ENTREPRISE
19 rue de Vienne
75008 PARIS

Article 3 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit  hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires,  ou bien d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et le
ministre de la cohésion des territoires vaut rejet implicite.

Article  4 :  Le  préfet  de  Seine-Saint-Denis  et  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et dont une
ampliation est adressée au directeur de l’unité départementale de l’équipement et de l’aménagement
de Seine-Saint-Denis.

Fait à Paris, le 24/04/2019
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epf 
1 LE- DE-FRANCE 

Le Directeur général, 

DECISION n°190007lf. 
Exercice du droit de préemption urbain renforcé 

par délégation de la Commune de Grigny 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d'lie 
de France (EPFIF) modifié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-
525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des 
Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Di recteur généra l de l'Etablissement 
public foncier d'lie de France, 

Vu le Code de la construction et de l'habitation (CCH) et notamment ses articles L741-1 et l741-2, 

Vu le décret en Conseil d'Etat no 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d'intérêt national 
l'Opération de requalification des copropriétés dégradées (ORCOD-IN) du quartier dit «Grigny 2 » et 
désignant l'Etablissement public foncier d'lie-de-France pour assurer la conduite de cette opération, 

Vu la délibération no DEL-2012-0063 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du OS juin 
2012 instaurant le droit de préemption urbain renforcé sur le territoire de la commune, 

Vu la délibération no DEL-2018-0080 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du 02 juillet 
2018 déléguant le droit de préemption urbain renforcé à I'EPFIF sur le périmètre de I'ORCOD-IN Grigny 
2, à compter de la signature de la convention entre partenaires publics conclue en application de l'article 
l741-1 du Code de la construction et de l'habitation, 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
, ,...-- r- ~ r r 1 ~ 

, ... · ::- :_ ;::-~·"~A· , I~CE 
Siège 4/14 rue Ferru~ 75014 Pans ; · •... : , .. . -.• , 
Agence Operationnelle du Val d'Oise. 10/12 boulevard de I'Oi'l CS 20706 9503l Cergy-Pontorse ceciex 

Agence Opérationnelle des Yvelines . 2 rsplanaclc Gr and S•L'Cic 78000 Versailles \ 9 AVR. 2019 

Tel 01 40 78 90 90/ Fax. 0140 78 91 20 
contact@epfrf fr 
<;,req49S 120008 Naf7SH 

POLE MOYENS 
ET MUTUALISATIONS 

1/5 

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2019-04-19-002 - Décision de préemption n°1900074, lots 310091, 310031, 310310,sis 4 rue Vlaminck à
GRIGNY (91) 7



Vu la convention entre partenairès publics prévue à l'article L741-1 du CCH signée le 19 avril 2017, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie par Maître Frédéric JESTIN en application des articles L 
213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 08 mars 2019 en Mairie de Grigny, informant 
Monsieur le Maire de l'intention des Consorts HOUGET d'aliéner le bien dont ils sont propriétaires à 
Grigny (91350) au 4, rue Vlaminck. 

L'ensemble immobilier au sein duquel se situe le bien objet de la déclaration d'intention d'aliéner se 
trouvant à Grigny (91350) et ayant pour assiette foncière les parcelles figurant au cadastre, à savoir : 

1 9 AV~1 2019 
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Un dispositif d'intervention immobilière et foncière (acquisition, travaux, portage de lots de 
copropriété) 
Un plan de relogement et d'accompagnement social des occupants; 
la mobilisation des dispositifs coercitifs de lutte contre l'habitat indigne ; 
La mise en œuvre d'un plan de sauvegarde ainsi que de la procédure d'administration provisoire 
renforcée; 
la mise en œuvre d'actions ou d'opérations d'aménagement. 

Considérant que l'acquisition du bien est stratégique pour permettre la requalification de la copropriété 
dégradée Grigny 2. 

Décide: 

Article 1: 

De proposer d'acquérir le bien propriété des Consorts HOUGET sis à GRIGNY (91350) 4, rue Vlaminck tel 
que décrit dans la déclaration d'intention d'aliéner mentionnée ci-dessus, au prix de SOIXANTE SEPT 
MILLE EUROS (67 000 €), en ce compris une commission de SIX MILLE CINQ CENT EUROS (6 500€) à la 
charge du vendeur, ce prix s'entendant d'un bien cédé libre. 

Article 2: 

A compter de la notification de cette décision et par suite de cet accord sur le prix de vente indiqué 
dans la DIA, il convient de considérer comme parfaite et définitive la vente de ce bien au profit de 
l'Etablissement Public Foncier d'lie de France. 

Cette vente sera régularisée conformément aux dispositions des articles l 213-14 et R 213-12 du Code 
de l'Urbanisme. Le prix devra être payé dans les quatre mois à compter de la réception de la présente 
décision. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'ile-de-France. 

Article 4: 

la présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 

• Madame Josette BACHELOT épouse HOUGET, résident à LE-MESNIL-LE-ROI (78600) 30 rue des 
Ecoles, en sa qualité de propriétaire vendeur, 

• Madame Christelle HOUGET, résident à LE-MESNIL-LE-ROI (78600) 1 bis, allée des Lys, en sa 
qualité de propriétaire vendeur, 

• Monsieur Yann HOUGET, résident à MALAGA (ESPAGNE) paséo del pan triste 19 C 5 
Torremmolinos, en sa qualité de propriétaire vendeur, 

• Maître Frédéric JESTIN dont l'étude est située à EVRY (91000) 48, cours Blaise Pascal, en sa 
qualité de notaire des vendeurs, 

• Madame Jeanne BOUGRAINVILLE, résident à FRANCONVILLE (95130) 36, rue de la Mare des 
Noues, en sa qualité d'acquéreur évincé; 

' ·• oc~'f·,:')c~ANC~ 
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Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Grigny. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en Mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
I'EPFIF. En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut faire 
l'objet d'un recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal 
Administratif de Versailles. 
L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 
équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 11 avril 2019 

t 9 AVR. 2019 
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